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Annexe IV - Candidature PEGC 

Fiche de renseignement pour le mouvement interacademique des PEGC. 
 
 
 
Académie d’origine : Académie demandée 
…………………………………………………… Section : 

..................................................................... 
  

 
Nom d’usage : 
...................................................................... 

 
Nom patronymique : ................................................ 

Prénoms : 
...................................................................... 

 

Date de naissance : 
....................................................... 

Situation de famille : 
…………………………………… 

Nom et Prénom du conjoint : 
....................................... 

Lieu d’exercice du conjoint : .................................... 
.................................................................................. 

Grade, discipline ou profession du conjoint : 
....................................................................... 
....................................................................... 

Date d’installation : 
.................................................... 

Nombre d’enfants âgé(s) de moins de 18 ans au 
31-08-2020 

 

Adresse personnelle : 
...................................................................... 
................ ………………………………………. 

Tél. : 
.......................................................................... 

Établissement d’exercice : 
..................................................................................................................................... 
 

Les bonifications afférentes aux éléments de barème précisés dans les tableaux ci-dessous sont les 
mêmes que ceux définis dans la présente note. Il conviendra de joindre les pièces justificatives 
requises pour chaque situation. 

 

Classement  Décompte Total 

Situation familiale ou civile: 
- rapprochement de conjoints  
(y compris situation d’autorité 
parentale conjointe) 
- enfants à charge 
- années de séparation 

150,2 points 
100 points par enfant 
Années de séparation pour les 
agents en activité : 190 points pour 
un an, 325 points pour deux ans, 475 
points pour trois ans, 600 points pour 
quatre ans et plus 

 

Mutation simultanée 80 points  
Situation de parent isolé 150 points  
Ancienneté de service (échelon) 
PEGC classe normale 
PEGC hors classe 
PEGC classe exceptionnelle 

7 points par échelon 
7 points par échelon + 49 points 
7 points par échelon + 77 points 

 

Ancienneté dans le poste 20 points par année + 50 points 
supplémentaires par tranche de 
quatre ans dans le poste 

 

Vœu préférentiel 20 points par année à partir de la 2
e
 

année de formulation de ce vœu 
(plafonnés à 100 points) 
Clause de sauvegarde : conservation 
du bénéfice des bonifications 
acquises antérieurement au MNGD 
2016 

 

Affectation en établissement - Rep+ : 400 points à partir de cinq  
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classé Rep+, Rep ou en 
établissement relevant de la 
politique de la ville 

ans ; 
- Rep : 200 points à partir de cinq 
ans ; 
- Politique de la ville : 400 points à 
partir de cinq ans. 

Bonification en cas d’affectation 
dans un lycée APV 

Application des dispositions 
mentionnées dans la présente note  

 

Joindre les pièces justificatives requises pour chaque situation 
L’attribution des bonifications est subordonnée à la production, dans les délais fixés par les recteurs, 
de pièces justificatives récentes : Ces pièces permettent de vérifier la réalité de la situation civile ou 
familiale à la date du 31 août 2019 (voir ci-dessus dans le cas d’un enfant né ou à naître) et la réalité 
de la situation professionnelle du conjoint entre les dates du 1

er
 septembre 2019 et du 1

er
 septembre 

2020 inclus.  
- photocopie du livret de famille ou extrait d’acte de naissance de l’enfant à charge ; 
- le dernier avis d’imposition dans le cas d’un enfant à charge sans lien de parenté ; 
- les certificats de grossesse, délivrés au plus tard le 31 décembre 2019 sont recevables à l’appui 
d’une demande de rapprochement de conjoints. Pour bénéficier de cette disposition, l’agent non marié 
doit joindre une attestation de reconnaissance anticipée établie au plus tard le 31 décembre 2019 ; 
- justificatif administratif établissant l'engagement dans les liens d'un pacte civil de solidarité auquel 
doit être joint un extrait d'acte de naissance obligatoirement délivré postérieurement au 31 août 2019  
ou toute autre pièce permettant d’attester de la non dissolution du Pacs à cette date  et portant 
l'identité du partenaire ; 
- attestation de la résidence professionnelle et de l’activité professionnelle du conjoint (CDI, CDD sur 
la base des bulletins de salaire ou des chèques emploi service, immatriculation au registre du 
commerce ou au répertoire des métiers, etc.). En cas de chômage, il convient de fournir également 
une attestation récente d’inscription à Pôle emploi et de joindre une attestation de la dernière activité 
professionnelle interrompue après le 31 août 2017. Ces deux éléments servent à vérifier l’ancienne 
activité professionnelle du conjoint ; 
- la promesse unilatérale de contrat de travail (promesse d’embauche) pourra être considérée comme 
pièce justificative recevable sous réserve qu’elle comporte le lieu de travail, l'emploi proposé (avec la 
définition du poste), la date d'entrée en fonction envisagée et la rémunération ;  
- pour les conjoints chefs d’entreprise, les commerçants, les artisans et les auto-entrepreneurs ou 
structures équivalentes, joindre une attestation d’immatriculation au registre du commerce ou au 
répertoire des métiers ainsi que toutes pièces attestant de la réalité de l’activité et de son lieu 
d’exercice effectif (par exemple : déclaration récente de montant du chiffre d’affaires, bail commercial, 
preuves d’achat du matériel nécessaire à l’activité professionnelle, preuves de commercialisation 
récente de produits ou prestations, etc.).   
- pour les conjoints étudiants engagés dans un cursus d’au minimum trois années au sein d’un 
établissement de formation professionnelle diplômante recrutant exclusivement sur concours, toutes 
pièces pouvant être délivrées par l’établissement de formation justifiant la situation (attestation 
d’inscription, attestation de réussite au concours, etc.) ; 
- pour les conjoints Ater ou doctorants contractuels, joindre une copie du contrat précisant la date de 
début de la formation ainsi que sa durée, et les bulletins de salaire correspondant (disposition valable 
pour les seuls personnels titulaires, aucun rapprochement de conjoints n’étant possible vers la 
résidence d’un fonctionnaire stagiaire) ; 
– pour les conjoints engagés dans une formation professionnelle d’une durée au moins égale à six 
mois : joindre une copie du contrat d'engagement précisant la date de début de la formation ainsi que 
sa durée, accompagnée d'une copie des bulletins de salaire correspondants. 
- pour les demandes de rapprochement de conjoints portant sur la résidence privée, toute pièce utile 
s’y rattachant (facture EDF,  quittance de loyer, copie du bail, etc.). 
- selon les situations, toutes les pièces demandées dans la présente note. 
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Avez-vous constitué un dossier pour handicap ? oui  non  
 

Date : 
 
 
 
 

Signature du postulant : 
 
 

  

Cadre réservé à l’académie d’origine 
Observations éventuelles du recteur 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
Date : 

 


